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Moqtada Sadr
se retire 

de la politique
Par Mohamed Habili

M
oqtada Al -Sadr
s'est-il retiré de la
p o l i t i q u e p o u r
cesser d'être vu

par ses rivaux chiites comme
le principal facteur de division
et d'instabilité, leur laissant
ainsi toute latitude de faire de
l'Irak ce qu'ils pensent être le
meilleur pour lui, ou l'a-t-il fait
au contraire pour ajouter au
chaos qui règne à Baghdad
depuis plusieurs semaines, et
dans lequel il est tout de
même pour quelque chose ?
On ne connaît en tout cas pas
d'exemple de leader politique
qui abandonne le combat
alors que ses troupes, à son
appel, sont dans la rue enga-
gées dans une action ne
visant à rien moins qu'à chan-
ger le système politique exis-
tant. En cherchant bien, on
peut sans doute trouver des
généraux ayant fait faux bond
à leurs troupes, mais pas
dans l'histoire politique, dans
l'histoire militaire. Le plus
connu pour ce genre de
désertion, c'est Napoléon, qui
par deux fois a laissé son
armée se débrouiller sans lui
dans une guerre ayant mal
tourné, la première fois lors
de la campagne d'Egypte, la
seconde dans celle de
Russie. Ce qui, soit dit en pas-
sant, ne l'a pas empêché de
rester  l'idole de ses soldats.
Mais de dirigeant politique qui
annonce sa retraite au beau
milieu d'une bataille décisive,
on n'en connaissait point
avant que Moqtada al-Sadr
n'apporte la preuve que le
personnage est concevable. 

Suite en page 3

Entretiens élargis aux délégations des deux pays
Visite du président de Guinée-Bissau en Algérie 
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Accélération du réaménagement des structures à travers les wilayas

Pour faire face à la saturation des urgences et accélérer la cadence de réalisation 
des projets lancés, le ministre de la Santé multiplie les rencontres avec les directeurs

et responsables des wilayas. Page 3

Hôpitaux et polycliniques : 
les injonctions de Benbouzid 
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Un incendie ravage 50 locaux
commerciaux au marché
couvert du centre-ville
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Par Thinhinane Khouchi

L
e directeur général du
contrôle économique et
de la répression des
fraudes au ministère du

Commerce et de la Promotion
des exportations a annoncé
récemment l’ouverture, le 1er sep-
tembre prochain, de 58 marchés
«Rahma» pour la vente des four-
nitures scolaires à des prix «très
raisonnables». A quelques jours
de l’ouverture de ces marchés,
l’Organisation algérienne pour
la protection des consomma-
teurs a appelé les organisateurs
de  ces marchés à surveiller les
prix proposés qui doivent être
abordables. Pour  le président
de l’Apoce, Mustapha Zebdi,
«les marchés de proximité ou
marchés de la Rahma,  devraient
inclure des grossistes ou des
importateurs de fournitures sco-
laires qui étalent ces produits
dans les marchés couverts, à
condition que la différence entre
les prix des détaillants ne soit
pas inférieure à 20 et 25 %».
Selon lui, «il y a un raccourcisse-
ment de la chaîne de distribution
commerciale qui se répercute
positivement sur les prix, de
sorte que les familles qui ont
plus d’un enfant scolarisé peu-
vent économiser un pourcenta-

ge d’argent dans ces marchés
de proximité». Par ailleurs, le
porte-parole de l’Union générale
des commerçants et des arti-
sans algériens (Ugcaa), Issam
Badrissi, a indiqué que
«l’Union, qui apprécie l’initiative
des marchés de Rahma, s’est
coordonnée avec le ministère
du Commerce pour faire de
cette manifestation un succès,
considérée comme une imita-
tion des précédentes manifesta-

tions réussies des marchés de
la Rahma du Ramadan qui a
contribué à préserver le pouvoir
d’achat des citoyens, à contrôler
les prix, à réguler le marché et à
couper la route aux courtiers,
intrus et spéculateurs».  Il  a
déclaré à un média national que
«leurs bureaux de wilaya ont
commencé à coordonner et à
préparer ces marchés», révélant
leur lancement du 1er au 30 sep-
tembre, à travers 58 wilayas.

«Certaines wilayas bénéficieront
de plus de deux points de
vente», a ajouté ce responsable.
Enfin, il est a rappelé qu’afin
d’alléger les dépenses des
parents, «58 points de vente
d’articles scolaires à des prix
abordables vont être ouverts à
travers le pays, en prévision de
la rentrée scolaire 2023 en
Algérie», a indiqué, jeudi der-
nier, Mohamed Louhaidia, direc-
teur général du contrôle écono-
mique et de la répression des
fraudes au ministère du
Commerce et de la Promotion
des exportations. Il a également
indiqué que les prix des fourni-
tures y sont très abordables.
Dans le détail, le responsable a
expliqué que cette démarche
vise à permettre aux parents
d’élèves d’avoir accès aux four-
nitures scolaires à des prix rai-
sonnables. Il a souligné  que le
ministère du Commerce se join-
dra au ministère de l’Education
afin d’assurer la réussite de
l’opération de vente des articles
et manuels scolaires.  Par
ailleurs, le même intervenant a
assuré que les services concer-
nés veilleront à ce que les prix
indiqués soient respectés au
niveau de tous les points de
vente. 

T. K.

L'Apoce appelle à inclure 
les grossistes et les importateurs 

Marchés Rahma pour les fournitures scolaires 

 Afin que les parents puissent acheter les articles scolaires sans se ruiner, l'Organisation
algérienne pour la protection des consommateurs (Apoce) a appelé à «inclure des grossistes ou

des importateurs de fournitures scolaires dans les marchés Rahma qui ouvriront le 1er septembre».
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La Direction du commerce de la wilaya de
Tizi Ouzou organise une foire de vente

d’articles et de fournitures scolaires au
niveau de la salle omnisports Said-Tazrouts
de la nouvelle ville de Tizi-Ouzou, à partir du
4 septembre prochain. Les préparatifs enta-
més depuis plusieurs jours vont bon train
afin d’attirer des producteurs de ces articles
et permettre aux parents d’élèves de se les
procurer à des prix raisonnables, ont assuré
des responsables au sein de la même direc-
tion. La cherté des articles scolaires consta-
tée au niveau des points de vente privés

habituels a incité l’organisation de cette foire.
Une initiative saluée par les parents d’élèves,
d’autant plus que même le centre régional
de distribution du livre pédagogique sera
présent à la salle omnisports Said-Tazrouts
tout au long de la tenue de cette foire, soit
pendant la période d’un mois. 

Introduction 
de l’anglais au primaire

Plus de 2 000 de dossiers de demande de
recrutement ont été déposés au niveau des

services de la Direction de wilaya de l’éduca-
tion à Tizi-Ouzou, dans le cadre de l’intro-
duction de l’enseignement de l’anglais dès la
3e année primaire pour cette rentrée scolaire
2022/2023. Intervenant, hier, sur les ondes
de la radio locale, le directeur de wilaya de
l’éducation, Ahmed Laalaoui, a précisé que
ses services ont reçu plus de 2 000 dossiers
de candidature pour le recrutement de plus
170 enseignants devant assurer les cours
d’anglais aux élèves de la 3e année primaire.

Hamid M.

Tizi Ouzou 

Ouverture d'une foire spéciale pour la vente
d’articles et de fournitures scolaires 

Le ministre de l’Education nationale,
Abdelhakim Belabed, a tenu une réunion

de concertation avec les associations des
parents d’élèves sur un éventuel retour au
système d’enseignement habituel lors de la
rentrée scolaire 2022-2023, prévue le 21 sep-
tembre prochain. Cette rencontre intervient
en application des décisions du Conseil des
ministres tenu dimanche sous la présidence
du président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, qui a donné instruction au Premier
ministre d’assurer la coordination entre les

secteurs de l’Education et de la Santé, en vue
de tenir une réunion «dans les meilleurs
délais» avec la participation des associations
des parents d’élèves, afin de statuer sur la
possibilité de reprise des cours selon le sys-
tème habituel. Dans une déclaration à la
presse à l’issue de cette réunion, le ministre
a fait savoir qu’une décision sera prise très
prochainement concernant le mode d’ensei-
gnement, en vue de permettre aux établisse-
ments éducatifs de remettre les emplois du
temps aux enseignants pour entamer le tra-

vail. «La date du 21 septembre prochain rete-
nue pour la rentrée scolaire devra permettre
de garantir une bonne préparation en vue
d’une rentrée stable et sereine», a-t-il expli-
qué. De leur côté, les associations des
parents d’élèves ont salué les décisions du
Conseil des ministres, notamment en ce qui
concerne leur consultation et la coordination
entre les ministères de l’Education et de la
Santé, mettant l’accent sur l’importance de la
reprise des cours selon le système habituel
durant cette année. Farid G.

Retour au système d'enseignement habituel 

Belabed se réunit avec les associations 
des parents d'élèves

Haute autorité 
de transparence, 

de prévention et de lutte
contre la corruption
La présidente 

et les membres
prêtent serment

aujourd’hui
LA PRÉSIDENTE de la Haute
autorité de transparence, de
prévention et de lutte contre la
corruption, Salima Mousserati,
et les membres de l’institution
prêteront serment aujourd’hui
à la cour d’Alger, a indiqué,
hier, un communiqué de
l’instance. 
«Suite à l’installation de la
présidente et des membres de
la Haute autorité de
transparence, de prévention et
de lutte contre la corruption,
par le Premier ministre, en
juillet dernier, et en application
des dispositions de l’article 25
de la loi 22-08 du 5 mai 2022,
fixant l’organisation, la
composition et les attributions
de la Haute autorité de
transparence, de prévention et
de lutte contre la corruption, la
présidente de l’instance, Dr

Salima Mousserati, et
mesdames et messieurs les
membres prêteront serment le
31 août 2022 à la cour
d’Alger», a précisé le
communiqué. 
Présidée par Mme Mousserati,
la Haute autorité de
transparence, de prévention et
de lutte contre la corruption
«compte douze membres,
dont trois choisis par le
président de la République
parmi les personnalités
nationales indépendantes,
trois  magistrats, un de la Cour
suprême, un du Conseil d’Etat
et un de la Cour des comptes,
trois personnalités
indépendantes choisies à
raison de leurs compétences
dans les questions financières
et/ou juridiques ainsi que de
leur intégrité et de leur
expérience dans le domaine
de la prévention et de la lutte
contre la corruption,
respectivement par le
président du Conseil de la
nation, le président de
l’Assemblée populaire
nationale et le Premier ministre
ou le Chef du gouvernement,
selon le cas, et trois
personnalités de la société
civile, choisies parmi les
personnes connues pour
l’intérêt qu’elles portent aux
questions relatives à la
prévention et à la lutte contre
la corruption, par le président
de l’Observatoire national de
la société civile», a ajouté la
même source. 
La présidente et les membres
de l’instance ont été nommés
par deux décrets présidentiels
en date du 17 juillet 2022 
pour un mandat de cinq
années, a souligné le
communiqué.

Samia O.
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Hôpitaux et polycliniques : 
les injonctions de Benbouzid 

Accélération du réaménagement des structures à travers les wilayas

Par Louisa A. R.

A
près deux années
d'une crise sanitaire
sans précédent dans
notre pays, le système

de santé est à bout de souffle.
Les patients ont payé le prix fort
avec une prise en charge défec-
tueuse à cause du manque de
moyens,  de saturation des hôpi-
taux et des polycliniques et des
conditions de travail qui n'étaient
pas à la hauteur.  Ainsi, la réfor-
me du système sanitaire est
devenue une nécessité impé-
rieuse au regard de la dégrada-
tion des structures de santé et
de la mauvaise prise en charge
des patients. Le premier respon-
sable du secteur ne cesse d'in-
terpeller les responsable régio-
naux de la santé afin de sortir
sur le terrain, de constater les
lacunes et faire en sorte d'opérer

un changement et améliorer la
qualité de service, en commen-
çant par  la livraison des projets
en cours de réalisation.
Benbouzid compte beaucoup
sur les directeurs de santé pour
opérer ce changement  dans la
mise en œuvre du plan visant la
modernisation du secteur. Ainsi,
il a instruit les directeurs de la
santé des wilayas et les respon-
sables des établissements hos-
pitaliers d'accélérer la livraison
des structures réalisées.

Lors de la réunion périodique
avec les directeurs de la santé et
les responsables des établisse-
ments hospitaliers, Benbouzid a
insisté sur l'impératif d'améliorer
les structures sanitaires et d'ac-
célérer la livraison des struc-
tures réalisées, en respectant le
calendrier de réception préala-
blement fixé par les services du
ministère en coordination avec
les Directions de la santé à tra-
vers le territoire national.

La réunion périodique d'éva-
luation, tenue par visioconféren-
ce à la veille de la rentrée socia-
le 2022-2023,  a été l'occasion
de faire le point sur la situation
de la santé dans la plupart des
wilayas et de s'enquérir de l'état
d'avancement des projets,
notamment ceux liés à l'aména-
gement des hôpitaux, des
urgences médico-chirurgicales
et des polycliniques.

Après avoir adressé ses
remerciements aux directeurs
de la santé des wilayas de
Relizane, Chlef, Oum El-
Bouaghi, Khenchela, Blida et
Batna pour leurs efforts en
faveur de l'amélioration du
niveau et de la qualité des ser-
vices en veillant personnelle-
ment à l'avancement des opéra-
tions (création ou réaménage-
ment des structures de santé), le
ministre n'a pas caché son
grand mécontentement à l'égard
du directeur de la santé d'Oran,

qui a été démis de ses fonctions
le 7 juillet 2022, sur fond de
retard notable dans 
l'équipement intégral de l'Hôpital
des grands brûlés pour recevoir
les malades, selon la même
source. De tels comportements,
qui relèvent de «l'abus de
confiance», entravent le pro-
gramme tracé par le ministère,
a-t-il déploré, appelant l'équipe
de la Direction de la santé
d'Oran à parachever tous les
projets en cours et à faire en
sorte que l'Hôpital des grands
brûlés soit pleinement opération-
nel dans les plus brefs délais en
le dotant des moyens néces-
saires. 

La réception et l'équipement
des nouvelles structures ne se
feront certainement pas sans 
l'amélioration des  prestations au
niveau des hôpitaux et toutes les
structures de santé dans plu-
sieurs régions du pays. 

L. A. R.

 Pour faire face à la saturation des urgences et accélérer la cadence de réalisation des projets
lancés, le ministre de la Santé multiplie les rencontres avec les directeurs et responsables des

wilayas. 

L e ministre de l'Energie et
des Mines, Mohamed
Arkab, a reçu, hier, le nou-

vel ambassadeur de la
Fédération de Russie en Algérie,
Valerian Shuvaev, avec lequel il
a évoqué les perspectives de
partenariat entre les deux pays
dans les domaines de l'Energie
et des Mines, a indiqué un com-
muniqué du ministère.

Lors de cette rencontre qui
s'est déroulée au siège du
ministère, les deux parties ont
passé en revue les relations de
coopération et de partenariat
entre les deux pays dans le
domaine de l'Energie et des
Mines, qualifiées d'«excel-
lentes», ainsi que «les opportu-
nités d'affaires et les perspec-
tives futures d'investissement en
Algérie», a précisé la même
source.

Dans ce contexte, les deux

parties ont relevé les opportuni-
tés et les possibilités d'investis-
sement et de partenariat dans le
domaine énergétique, notam-
ment les hydrocarbures 
(l'amont et l'aval pétrolier et
gazier), la maintenance et le
transport de l'électricité, l'élec-
tronucléaire, la fabrication loca-
le des pièces de rechange et la
formation, a fait savoir le minis-
tère.

A cette occasion, M. Arkab a
invité les entreprises russes à
«continuer à investir davantage
dans ces domaines et de créer
des partenariats avec des entre-
prises algériennes mutuelle-
ment bénéfiques avec un trans-
fert du savoir-faire, de la techno-
logie et les échanges d'expé-
riences», tout en présentant le
nouveau cadre réglementaire
régissant les activités hydrocar-
bures en Algérie. 

Les deux parties ont égale-
ment discuté des opportunités
de coopération et d'investisse-
ment dans le domaine minier en
Algérie, notamment l'explora-
tion et l'exploitation minière (l'or,
les terres rares, les pierres pré-
cieuse et le marbre) et la carto-
graphie géologique, ainsi que
dans le domaine de la produc-
tion d’engrais et fertilisants et la
transformation du phosphate, a
ajouté le communiqué.

Par ailleurs, M. Arkab et
l'ambassadeur de Russie ont
«salué le processus du dia-
logue ente pays Opep et non
Opep pour la stabilisation des
marchés à moyen et long terme
ainsi que les concertations per-
manentes entre les deux pays
dans le cadre du Forum des
pays exportateurs de gaz
(GECF)», a-t-on souligné de
même source.          Meriem B.

Arkab reçoit le nouvel ambassadeur de Russie

Examen des perspectives de partenariat
dans le secteur de l'Energie 

Visite du président de
Guinée-Bissau en Algérie 
Entretiens élargis aux

délégations des deux pays
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, a
réservé, hier, au siège de la
Présidence de la République,
un accueil officiel au président
de la République de Guinée-
Bissau,  Umaro Sissoco
Embalo. Le président
Tebboune s'est ensuite
entretenu en tête-à-tête avec
Sissoco Embalo. 
Le Président Tebboune a eu
également, au siège de la
Présidence de la République,
des entretiens élargis aux
délégations des deux pays,
avec le président de la
République de Guinée-Bissau.
Dans la matinée, M. Sissoco
Embalo avait déposé, au
Sanctuaire du Martyr à Alger,
une gerbe de fleurs devant la
stèle commémorative et a
observé une minute de silence
à la mémoire des martyrs de la
glorieuse guerre de Libération
nationale. Il s'est rendu, par la
suite, au Musée national du
moudjahid où des explications
détaillées lui ont été fournies
sur les différentes étapes ayant
marqué l'Histoire de l'Algérie,
notamment son combat pour le
recouvrement de sa
souveraineté nationale. Le
président de la République de
Guinée-Bissau avait entamé,
lundi, une visite officielle de
deux jours en Algérie. Il a été
accueilli, à son arrivée à
l'aéroport international Houari-
Boumediene, par le Premier
ministre, Aïmene
Benabderrahmane,
accompagné du ministre des
Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à
l'étranger, Ramtane Lamamra. 

R. N. 

Moqtada Sadr
se retire 

de la politique
Suite de la page une

M
aintenant, on peut
toujours se
demander si son
retrait de la poli-

tique n'est pas encore de la
politique. S'il ne vise pas à
montrer que le désordre est
bien plus grand lorsqu'il est là
que lorsqu'il est absent. En
effet, quand il était là, ses
troupes ne faisaient qu'occu-
per les abords des bâtiments
officiels. Elles s'étaient même
retirées du Parlement, qu'elles
avaient envahi dans un pre-
mier temps, sur un ordre qu'il
leur avait donné. Mais dès
l'instant où elles ont su qu'elles
n'avaient plus de chef, et
qu'elles pouvaient donc faire
ce que bon leur semblait, elles
se sont ruées sur le bâtiment
du gouvernement, le saint des
saints, pour y prendre des
libertés. Des affrontements se
sont produits dans la Zone
verte, entre on ne sait qui et
qui, qui se sont soldés par des
morts et des blessés. Le
chaos régnant à Baghdad
s'est aussitôt reproduit ailleurs
dans le pays, faisant planer la
menace d'une insurrection
généralisée. Preuve est ainsi
faite qu'il vaut mieux avoir un
Sadr bien présent sur la scène
politique qu'un Sadr qui en
serait absent. Son mouvement
politique, c'est le Courant.
Celui de ses adversaires
chiites, c'est le Cadre. Le
Courant est anti-iranien, et
donc pro-arabe, alors que le
Cadre, c'est tout l'inverse.
Courant et Cadre ne pour-
raient s'entendre que si l'Iran
et l'Arabie saoudite se réconci-
liaient. La libanisation de l'Irak
est maintenant achevée. Au
départ, la division était entre
sunnites et chiites. Maintenant
elle est entre chiites et chiites.
Entre anti et pro-Iran, le long
d'une ligne de fracture non
plus nationale mais régionale.
L'Irak est devenu un pays
ingouvernable, de même que
la Libye depuis 2011.  La
tâche première de cette classe
politique consiste à empêcher
la guerre civile. C'est désor-
mais à cette aune qu'il faut la
juger. Il ne faut rien lui deman-
der de plus. En Libye,
Dbeibah qui semble avoir
repris les choses en main à
Tripoli, en appelle avec une
conviction en apparence
renouvelée à des élections,
seule planche de salut, dans
le même temps qu'il ordonne
l'arrestation de Bashagha et
de quelques-uns de ses amis.
Depuis 2003, il y a déjà eu
quatre élections en Irak, les
dernières remontant à moins
d'une année. Ont-elles réglé
quelque chose ? Ont-elles
rendu l'Irak gouvernable. Non.
A l'évidence, les élections ne
suffissent pas à elles seules à
rendre sa stabilité un pays qui
l'a perdue. Il faut encore soit le
consensus, la solution idéale,
probablement irréalisable,
soit l'hégémonie d'une faction
sur ses concurrentes.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Lamia H.

S
elon un communiqué
du ministère de
l'Industrie pharmaceu-
tique, Mme Akacem a fait

cette annonce lors de la visite du
Premier ministre éthiopien, Abiy
Ahmed Ali, à l'unité de produc-
tion de formes sèches du
Groupe pharmaceutique Saidal
à El Harrach (Alger), en présen-

ce du ministre de l'Industrie phar-
maceutique, Abderrahmene
Djamel Lotfi Benbahmed et du
ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger,  Ramtane Lamamra.

Devant le chef de l'exécutif
éthiopien, «la P-DG du groupe a
affiché la volonté de l'ensemble
des opérateurs pharmaceu-
tiques, publics ou privés, de ren-
forcer et d'approfondir la coopé-
ration bilatérale dans le domaine
de l'industrie pharmaceutique à
travers des investissements en
Ethiopie pour l'implantation 
d'unités de production mixte et le
co-développement des médica-
ments», indique le communiqué.
Pour ce faire, précise-t-on, «un
salon spécialement dédié à l'in-
dustrie pharmaceutique algé-
rienne sera organisé au mois de
mars prochain à Addis-Abeba
pour permettre aux opérateurs
des deux pays de s'enquérir des
différentes opportunités de par-
tenariat qu'offre l'industrie phar-
maceutique continentale». La P-
DG de Saidal a présenté au
Premier ministre éthiopien le
plan de développement du

Groupe et son orientation vers
«la production de produits phar-
maceutiques à haute valeur ajou-
tée issus de la biotechnologie, à
l'exemple de la production du
vaccin anti-Covid-19
‘’CoronaVac’’, produit sur ins-
truction de Monsieur le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, au
niveau de l'unité de Constantine
dès septembre 2021».  «Cette
production a permis à l'Algérie
d'accéder au rang élitiste des

pays producteurs de vaccins
anti-Covid-19 dans le monde»,
selon la même source. L e
Groupe Saidal «s'est engagé
dans la production d'anticancé-
reux afin de garantir leur disponi-
bilité pour une meilleure prise en
charge des patients en Algérie»,
ajoute le communiqué. Le
Premier ministre éthiopien, à la
tête d'une délégation ministériel-
le, a visité l'unité de production
d'El Harrach, spécialisée dans
les formes sèches avec ses 4

lignes de production pour une
capacité totale de plus de 40 mil-
lions d'unités vente par an. Sur
place, les hôtes de l'Algérie «ont
pu apprécier la maîtrise techno-
logique et le respect des bonnes
pratiques de fabrication qui font
qu'aujourd'hui l'industrie pharma-
ceutique algérienne figure parmi
les leaders en Afrique en contri-
buant à la diversité et la croissan-
ce économiques du pays», relè-
ve le communiqué. 

L. H.

Industrie pharmaceutique

 Un salon dédié à l'Industrie pharmaceutique algérienne sera organisé en mars 2023 dans la capitale éthiopienne,
Addis-Abeba, en vue de s'enquérir des différentes opportunités de partenariat qu'offre l'industrie pharmaceutique

africaine, a annoncé, lundi à Alger, la présidente-directrice générale du Groupe Saidal, Fetoum Akacem.

Un salon dédié aux produits algériens
à Addis-Abeba en mars prochain 

L' Entreprise nationale des
industries électroniques
(ENIE), implantée à Sidi

Bl-Abbès, se lancera «prochaine-
ment" dans la fabrication de
composants nécessaires aux
stations solaires, en partenariat
avec l'entreprise italienne
‘’Fimer’’», selon son P-dg, Abbès
Makmène.

Ce projet s'inscrit dans le
cadre de l'accord de coentrepri-
se, signé le 14 décembre dernier
entre l'ENIE et la société italien-
ne de production d'onduleurs
photovoltaïques Fimer, en vue
de la création de «Fimer
Algérie», spécialisée dans la

fabrication d'onduleurs, d'unités
de commutation pour centrales
solaires et d'instruments de
contrôle pour l'industrie de
l'énergie photovoltaïque.

En vertu de cet accord de
coentreprise, les deux parte-
naires se sont fixé également
d'autres objectifs comme la for-
mation du personnel, le transfert
de savoir-faire, le développe-
ment des compétences en
matière de management d'en-
treprise internationale de pre-
mier plan, une production locale
selon les normes internationales
et la création de plus de 300
emplois directs et de 1 400

autres indirect, a-t-il précisé. Le
P-dg de l'ENIE a souligné que ce
projet s'inscrit dans le cadre de
la diversification des investisse-
ments de l'entreprise visant à
mettre en place une nouvelle
industrie sur le marché national
qui se chargera de la fabrication
de composants nécessaires aux
stations solaires, dans le sillage
de la stratégie nationale de la
transition énergétique et des
énergies renouvelables qui
ambitionne de lancer 1000 MWc
par an d'ici à 2035. Il est prévu la
fabrication d'une large gamme
d'onduleurs, de systèmes de
Scada, de PPC, d'unités de stoc-

kage, d'unités de conversion de
pointe pour grandes centrales
solaires et de leurs accessoires,
avec un taux d'intégration qui
devrait atteindre 50 % au bout de
la cinquième année d'activité, a-
t-il ajouté. L'ENIE, spécialisée
dans la fabrication de produits
électroniques grand public et
professionnel, emploie sur ses
différents sites de production à
travers le pays quelque 6 400
salariés dont des ingénieurs et
des agents spécialisés formés
en Allemagne, en Grande-
Bretagne, aux Etats-Unis et en
Russie, rappelle-t-on.  

Amar Gh.

Stations solaires

L'ENIE se lance dans la fabrication 
des composants nécessaires 

U n arrêté interministériel,
publié au dernier Journal
Officiel (N55), a fixé les

spécifications des produits de
cacao et de chocolat destinés à
la consommation humaine.
Ce texte réglementaire, portant
adoption du règlement tech-
nique fixant ces spécifications,
signé par les ministres du
Commerce et de la Promotion
des exportations, de l'Industrie,
de l'Agriculture et du

Développement rural et de la
Santé, fixe le taux d'addition de
matières comestibles telles que
le miel, les fruits secs et les
céréales, aux produits de choco-
lat, à «40 % du poids total du
produit fini».

L'addition de farine et/ou 
d'amidon de blé, de maïs ou de
riz aux produits de cacao et de
chocolat, à l'exception du
«Chocolate à la taza» et du
«Chocolate familiar à la taza»

n'est cependant pas autorisée.
S'agissant de la protection du
consommateur, l'arrêté intermi-
nistériel stipule que «les produits
concernés ne doivent présenter
aucun risque pour la santé du
consommateur et doivent
répondre aux exigences prévues
par la réglementation en vigueur,
notamment celles relatives aux
additifs alimentaires, aux conta-
minants, aux spécifications
microbiologiques, aux objets et

aux matériaux destinés à être mis
en contact avec les denrées ali-
mentaires et à l'hygiène et à la
salubrité lors du processus de
mise à la consommation humai-
ne des denrées alimentaires».

Les intervenants concernés
doivent se conformer aux dispo-
sitions du règlement dans un
délai d'une année, à compter de
sa date de publication au
Journal officiel.

Malek T.

Commerce

Un texte réglementaire fixe les spécifications 
des produits de cacao et de chocolat 
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Incendies de forêt   
Recensement 

de 287 sinistrés à Jijel 
La Direction des services
agricoles (DSA) de la wilaya de
Jijel a recensé 287 agriculteurs
sinistrés, suite aux incendies
de forêt signalés durant le mois
d'août en cours, à travers
plusieurs communes de cette
région, a-t-on appris, hier,
auprès de cette direction.
La même source a indiqué que
les incendies qui se sont
déclarés pendant le mois en
cours à Jijel, ont touché 11
communes et détruit 485
hectares de forêts.
En plus de ces agriculteurs, les
incendies ont également
provoqué la destruction de
plus de 134 hectares d'arbres
fruitiers, notamment des
oliviers, a-t-on encore ajouté.
Selon la même direction, le
plus grand nombre
d'agriculteurs ayant été
victimes de ces incendies a été
enregistré dans la commune
de Djimla, où 120 personnes
sinistrées ont été dénombrées,
puis la localité de Chahna (69),
en plus de nombres similaires
recensés dans les communes
d'Eraguene Souissi, Teksenna,
Chekfa, Sidi Maarouf, Ouled
Rabeh, El Milia, Settara, Emir
Abdelkader et Ouled Yahia
Khadrouche. Un rapport établi
par les services de la Direction
des services agricoles a révélé
la destruction de 14 987
oliviers et 5 525 autres arbres
fruitiers, ainsi que 210 ruches
d'abeilles entre pleines et
vides. Il est à noter que le wali
de Jijel, Abdelkader Kelkal,
avait insisté auprès de la DSA
et de la Conservation des
forêts, lors du conseil de
l'exécutif tenu au début de
cette semaine, sur «la
nécessité d'accélérer
l'opération d'identification des
personnes sinistrées et de
recenser les pertes, dans le but
d'engager le processus
d'indemnisation immédiate de
cheptel et de volaille».
L'indemnisation des arbres
fruitiers endommagés se fera
selon la saison de plantation
de chacune des espèces, a-t-
on noté.

R. N.



Par Salem K.

S
ur les places euro-
péennes, vers 07h35
GMT, Paris gagnait
0,85 %, Francfort

0,86, Milan 0,95 % et Londres
repassait dans le vert 
(+0,71 %) après une ouverture
en repli, au retour d'un week-
end de trois jours. La Bourse
de Tokyo a terminé en hausse

de 1,14 %, en revanche
Shanghai a perdu 0,42 % et
Hong reculait de 0,49 % dans
les derniers échanges.

La Bourse de New York a
également de nouveau souffert

lors de la séance de lundi, les
trois principaux indices ont
perdu entre 0,5 et 1 %, tou-
jours affectée par le discours
du président de la Réserve
fédérale américaine qui a caté-
goriquement douché vendredi
les espoirs d'un adoucisse-
ment de la politique monétaire
de l'institution dans un avenir
proche.

Ce changement d'état d'es-
prit ne déplaît pas au président
de la Fed de Minneapolis, Neel
Kashkari, qui a déclaré que
«les investisseurs comprennent
maintenant le sérieux de notre
engagement à ramener l'infla-
tion à 2 %».

«Cette prise de conscience
devrait au moins mettre un frein
aux Bourses pour les mois à
venir. Car le rêve des premières
baisses de taux d'intérêt dès
l'an prochain, moteur de la
reprise boursière jusqu'à ven-
dredi dernier, a éclaté comme

une bulle de savon à Jackson
Hole», estime Jochen Stanzl,
analyste chez CMC Markets.
D'autant plus que la Banque
centrale européenne (BCE)
n'en a pas non plus fini avec
les hausses de taux et les
investisseurs commencent à
anticiper un fort relèvement de
75 points de base en sep-
tembre, selon un autre analys-
te de CMC Markets, Michael
Hewson.

L'estimation, attendue hier,
de l'inflation en Allemagne en
août, ainsi que les chiffres
concernant l'évolution des prix
dans la zone euro qui seront
publiés aujourd’hui, seront
scrutés par les opérateurs de
marchés qui tentent de jauger
la prochaine manœuvre de la
BCE. Les rendements obliga-
taires des dettes des Etats
européens étaient stables hier
après leur bond de la veille. 

S. K.
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Les marchés boursiers tentent un rebond
 Les marchés boursiers observaient un petit rebond hier, après s'être inquiétés de la détermination de la banque

centrale américaine à augmenter ses taux pour lutter contre l'inflation.

L es mesures de soutien à l'économie
prises cette année en Chine sont
d'une «ampleur plus importante»

encore qu'en 2020, lorsque le pays faisait
face à l'épidémie de Covid-19, a indiqué le
Premier ministre, Li Keqiang. Ces propos
tenus lundi viennent renforcer l'idée que le
ralentissement économique en Chine – lié
en grande partie aux restrictions sani-
taires qui pénalisent lourdement l'activité –
est sérieux. Au deuxième trimestre, la
Chine a vu sa croissance fortement ralen-
tir sur un an (+0,4 % seulement), soit sa
pire performance depuis 2020. Le pays a
également dévoilé de mauvais indicateurs
économiques pour le mois de juillet.
«Cette année, en réponse aux nouveaux

défis, nous avons pris, de manière réso-
lue, un ensemble de mesures, dont des
mesures de suivi, afin de stabiliser l'éco-
nomie», a souligné, lundi, le Premier
ministre chinois lors d'une vidéoconféren-
ce. «Elles sont d'une ampleur plus impor-
tante qu'en 2020», a-t-il affirmé, selon des
propos rapportés par la télévision
publique CCTV. «La tâche reste ardue afin
de consolider les fondamentaux de la
reprise», a toutefois admis Li Keqiang, qui
a plusieurs fois dressé ces derniers mois
un constat morose de l'économie nationa-
le. A l'inverse de la quasi-totalité des
autres pays du monde, la Chine continue
d'appliquer une stricte politique sanitaire
face au Covid-19. Les autorités décrètent

des confinements localisés, imposent
dans certains endroits des tests PCR
toutes les 72 voire 48 heures et font planer
le risque d'une quarantaine sur tout voya-
geur se rendant dans une autre province.
Cette politique a de fortes répercussions
sur le transport aérien et ferroviaire, le tou-
risme, les chaînes logistiques, la consom-
mation des ménages et entraîne des
mises à l'arrêt inopinées d'entreprises dès
la découverte de cas positifs.

L'immobilier, moteur de l'économie chi-
noise, est en souffrance depuis les
mesures adoptées par Pékin en 2020
pour réduire l'endettement du secteur. 

Les ventes ont encore chuté en août
de 22 % sur un an, selon la banque

Nomura. Pour relancer son économie, la
Chine a pris depuis le début de l'année un
paquet de mesures : plan non chiffré d'in-
vestissements dans les infrastructures,
mesures fiscales, crédits d'impôt ou enco-
re facilités d'emprunt pour les PME.

Pékin a également annoncé la semai-
ne dernière qu'il autorisait les gouverne-
ments locaux à émettre davantage d'obli-
gations.

«Ces mesures ne changeront pas la
donne», prévient l'économiste Ting Lu de
la banque Nomura, arguant que les res-
trictions anti-Covid et l'incertitude qu'elles
génèrent sont le principal obstacle à l'acti-
vité.

Farid L.

Chine

Les mesures de soutien à l'économie sont «plus importantes» qu'en 2020 

L' inflation a ralenti en
Espagne en août à 
10,4 % sur un an, contre

10,8 % en juillet, selon une pre-
mière estimation publiée hier par
l'Institut national de la statistique
(INE). Tirée en particulier par les
prix de l'énergie, l'inflation, qui
n'avait pas ralenti depuis le mois
d'avril, est au-dessus de la barre
des 10 % depuis le mois de juin,
un niveau inédit depuis le milieu
des années 1980. Ce ralentisse-
ment de l'inflation s'explique prin-
cipalement par la baisse des prix
des carburants, souligne l'INE,

tandis que les prix de l'électricité
ou de l'alimentation ont en
revanche continué à progresser.
Les prix à la consommation sont
sur «une pente descendante qui
va se poursuivre au cours des
prochains mois», a réagi, hier, la
ministre de l'Economie, Nadia
Calvio, sur la télévision publique,
appelant toutefois «à la prudence
car l'incertitude est très importan-
te». L'indice des prix à la
consommation harmonisé
(IPCA), qui permet les comparai-
sons avec les autres pays de la
zone euro, a lui ralenti à 10,3 %

contre 10,7 % en juillet, a précisé
l'INE. L'inflation sous-jacente, qui
ne tient pas compte de certains
prix comme ceux de l'énergie, et
qui est corrigée des variations
saisonnières, a en revanche
accéléré pour atteindre 6,4 %,
contre 6,1 % en juillet. Ce chiffre,
s'il est confirmé lors de l'estima-
tion définitive, constituerait un
record depuis janvier 1993.

L'Espagne est confrontée

comme l'ensemble des pays
européens à une flambée de l'in-
flation depuis plusieurs mois.
Cette inflation, concentrée à l'ori-
gine sur l'électricité et sur les car-
burants, a gagné progressive-
ment l'ensemble des secteurs
d'activité, notamment l'alimenta-
tion, avec de lourdes consé-
quences pour le pouvoir d'achat
des ménages. Selon le gouver-
nement espagnol, l'inflation

devrait refluer d'ici la fin de l'an-
née mais rester élevée, avec un
niveau moyen de 7,8 % prévu en
2022. L'exécutif a multiplié ces
derniers mois les plan d'aides
pour tenter de compenser les
effets de l'inflation sur les
ménages et les entreprises, avec
notamment des subventions sur
les carburants, les transports et
des baisses d'impôts sur l'électri-
cité. N. T.

Espagne

L'inflation ralentit en août mais reste au-dessus des 10 %

L es prix du pétrole étaient
en baisse hier, impactés
par les craintes de réces-

sion et un nouveau confinement
en Chine. Durant les séances
matinales, le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en
octobre perdait 2,23 % à 102,75
dollars.

Le baril de West Texas

Intermediate (WTI) américain
pour livraison en septembre
baissait quant à lui de 1,62 %, à
95,44 dollars.

Sur le marché du gaz naturel,
le TTF néerlandais, référence du
marché européen, évoluait à
259,405 euros le mégawattheure
(MWh). 

R. E.

Pétrole
Le Brent à plus de 102 dollars à Londres L e taux de chômage est

resté stable en juillet au
Japon, à 2,6 % de la popu-

lation active comme en juin,
selon des chiffres ajustés des
variations saisonnières et publiés
hier par le ministère des Affaires
intérieures. Ce chiffre est confor-
me aux attentes des écono-
mistes du consensus de l'agen-
ce Bloomberg. Le taux de chô-
mage reste très faible dans l'ar-
chipel nippon, où le marché du
travail est tendu du fait du vieillis-

sement démographique accélé-
ré du pays et de son recours res-
treint à l'immigration. L'écart
entre les offres et les demandes
d'emploi s'est encore creusé en
juillet : il y avait 129 offres d'em-
ploi pour 100 demandeurs, soit
un ratio de 1,29, contre 1,27 en
juin. Les employeurs nippons
préfèrent recourir à des solutions
alternatives aux licenciements
comme le chômage partiel
quand la conjoncture est dégra-
dée. Ainsi, même au pire creux

de l'activité économique à cause
du Covid-19 en 2020, le taux de
chômage nippon avait à peine
dépassé les 3 %.

Ce taux très bas masque
cependant de profondes inégali-
tés entre d'un côté les travailleurs
dits «réguliers» et les «irréguliers»
(contrats à temps partiel, intérim,
etc.), des emplois plus précaires
concernant 30 % de la popula-
tion active et majoritairement des
femmes.

L. Y.

Japon
Le taux de chômage stable en juillet à 2,6 %
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Chlef

Par Salem B.

C
ette décision a été
prise par le wali,
Lakhdar Seddas,
dans le souci d'amé-

liorer la sécurité publique, a-t-on
expliqué à la cellule de commu-
nication de la wilaya, précisant
que ce transfert de la station de

voyageurs de «Tazgait» du
centre-ville de Chlef vers la gare
routière de Hammadia, tient
compte des préoccupations des
citoyens des parties Est et Sud
de la wilaya, à travers la mise en
place d'arrêts, le long des RN 4
et 19.

Ce transfert fait suite aux rap-
ports établis par des bureaux
d'études et des experts chargés
par le ministère des Ressources
en eau, en 2021, d'étudier le site
sur lequel est implanté la station.
Des copies de ces rapports sont
disponibles au niveau des ser-
vices des ministères de
l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Urbanisme, et des
Travaux publics, ainsi que de la
wilaya, a-t-on indiqué.

Les rapports affirment que le
site abritant cette station de
voyageurs et d'autres structures
présente «un grand danger, du
fait qu'il est menacé, à tout
moment, par des glissements de
terrain en direction de l'Oued
Chlef», a-t-on expliqué. Par
ailleurs, le transfert de la gare de
«Tazgait» vers Hammadia
«contribuera a rendre plus fluide
le trafic routier, caractérisé par
une anarchie totale, notamment à
l'entrée et à la sortie de la gare de

Tazgait», a ajouté la même sour-
ce. Un appel a été lancé, à l'oc-
casion, par les autorités locales
en direction des citoyens, des
organisations de la société civile
et des syndicats du secteur pour
«saisir la portée de cette décision
et s'impliquer dans sa mise en
œuvre, vu l'impact positif qu'elle
aura sur le plan de circulation de
la wilaya de Chlef, de façon
générale». A noter que la déci-
sion de transfert de la gare de

Tazgait a suscité des réactions
mitigées auprès des voyageurs
interrogés par l'APS. Certains
ayant estimé que ce transfert va
entraîner des frais supplémen-
taires pour se rendre de la gare
de Hammadia vers le centre-ville,
tandis que d'autres ont carré-
ment appelé à la révision de
cette décision, tout en proposant
de réfléchir à un projet pour la
réhabilitation de la trémie
mitoyenne à la station de Tazgait,

pour éviter le risque de glisse-
ment, au lieu du déplacement de
ladite gare. A noter que la wilaya
de Chlef dispose d'une grande
gare routière à la cité Hammadia,
en plus de la gare de la cité «El
Houria» destinée aux lignes de
transport de voyageurs de sa
partie Nord, et la gare de trans-
port de voyageurs de «Tazgait»
du centre-ville destinée aux
lignes de la partie Est et Sud de
la wilaya. S. B.

Batna/Commune de Mérouana
150 foyers raccordés au

réseau de gaz naturel  
Une opération de mise en gaz
en faveur de 150 foyers de la
mechta d'El Henchira, relevant
de la commune de Merouana
(Batna), a été effectuée  en
présence des autorités locales.
L'opération a mobilisé un
montant global estimé à 70,5
millions DA puisé de la caisse de
solidarité et de garantie des
autorités locales, selon les
explications présentées à
l'occasion par le directeur de
l'énergie et des mines,
Abdelhamid Maâfa. Le seul
branchement a nécessité une
somme financière évaluée à 
471 000 DA, a indiqué la même
source, soulignant que
l'alimentation de cette zone rurale
en cette énergie propre a porté
sur la réalisation d'un réseau long
de 26,5 km. Des travaux
similaires sont en cours dans la
daïra de Merouana pour le
raccordement de plus de 500
autres habitations, et ce, dans le
cadre de trois opérations, a
indiqué le même responsable,
ajoutant que la réception et
l'entrée en exploitation de ces
projets sont prévus «avant la fin
de l'année en cours». Il a déclaré,
dans ce contexte, que deux
enveloppes financières de près
de 460 millions DA et de 500
millions DA ont été allouées pour
l'approvisionnement en gaz et en
électricité des foyers de cette
région. Dans la même mechta, il
a été procédé, d'autre part, au
raccordement en gaz naturel de
l'école primaire  Oukhenchouche-
El-Hachemi, considérée comme
le dernier établissement scolaire
de la daïra de Merouana à utiliser
le mazout pour le chauffage.

R. R.

U n premier lot d'électro-
ménagers (15 appareils)
a été distribué à des

sinistrés des derniers feux de
forêt dans la wilaya de Souk-
Ahras. Ce quota fait partie d'un
lot de 220 appareils électromé-
nagers collectés dans le cadre
des caravanes de solidarité (97
réfrigérateurs, 97 cuisinières et
26 télévisions), qui seront distri-
bués «prochainement», a indiqué
le chef de l'exécutif local, Lounès
Bouzegza, en marge de l'opéra-
tion à laquelle ont assisté le
secrétaire général de la wilaya, le
président de l'Assemblée popu-

laire de wilaya (APW) et le chef
de daïra, en plus de représen-
tants de la société civile. Il a
ajouté que le quota distribué a
concerné 15 sinistrés des der-
niers incendies de forêt recensés
dans les mechtas El Bouira 1et
El Bouira 2 dans la commune de
Souk-Ahras, et la mechta El
Ghara dans la commune de
Zaârouria. Les derniers incen-
dies (7 foyers), enregistrés dans
les communes de Souk-Ahras,
El Machrouha, Zaârouria et
Tifache, ont détruits 3 000 hec-
tares du couvert forestier et 22
400 arbres fruitiers, a-t-on ajouté,

signalant la perte de 263 têtes
bovines, ovines et caprines en
plus de 1 500 poulets, 634
ruches d'abeille et 8 lots de
conduites d'irrigation via la tech-
nique de goutte à goutte. 269
sinistrés, dont 155 agriculteurs,
ont été recensés, a poursuivi le
responsable.

Dans le cadre des caravanes
de solidarité acheminées vers la
wilaya Souk-Ahras, 870 tonnes
de denrées alimentaires, couver-
tures, eau potable, médica-
ments, produits pharmaceu-
tiques et articles scolaires, ont
également été collectés, a-t-on

rappelé.  En marge de l'opéra-
tion, il a été procédé à la remise
de 10 brebis et 10 moutons à
une éleveuse de cheptel sinis-
trée des incendies dans la mech-
ta El Ghara, commune de
Zaârouria, et ce, à l'initiative de
l'Algérienne des viandes rouges
(ALVIAR).

A cette occasion, le directeur
local des Services agricoles,
Missi Elmalik, a annoncé la distri-
bution prochaine de 70 têtes
ovines et 50 têtes caprines, dons
de la Chambre d'agriculture de
la wilaya de Tébessa. 

Sara G. 

Souk-Ahras

Distribution d'un 1er lot d'électroménagers
à des sinistrés des incendies de forêt

L es travaux de réalisation
de cinq sites d'atterrissage
pour hélicoptères (hélisur-

faces), inscrits au profit de la
wilaya de Blida dans le cadre du
programme de protection des
forêts, ont été lancés à travers
des zones montagneuses de la
wilaya, a-t-on appris, lundi,
auprès de la Direction des tra-
vaux publics. «Les travaux de réa-
lisation de cinq hélisurfaces, ins-

crites au profit de la wilaya de
Blida dans le cadre de la protec-
tion des espaces forestiers,
notamment le Parc national de
Chréa, ont été lancés dimanche»,
a indiqué le directeur des travaux
publics, Abdelkrim Salmia, signa-
lant que le délai fixé pour la réali-
sation de ces sites d'atterrissage
est d'«un mois et demi». «Ces
sites d'atterrissage ont été repar-
tis sur trois régions de Blida pour

en assurer la couverture totale, à
savoir la région Centre (Chréa) à
travers les sites du bassin, la
base du Radar et Talazit, de
manière à couvrir toute la zone
forestière à partir de Chiffa à
l'Ouest, jusqu'à Hammam
Melouane à l'Est», a ajouté le
même responsable. Une autre
hélisurfaces est prévue dans la
partie Est de la wilaya près de la
RN 61, sur les hauteurs des

monts Bougara et Ouled Slama,
tandis qu'une autre sera réalisée
entre les hauteurs d'Ain Romana
et Oued Djer pour couvrir la par-
tie Ouest de Blida. Selon M.
Salmia, ces cinq sites d'atterris-
sage seront dotés de réservoirs
d'eau d'une capacité de 300 000
m3, pour faciliter les interven-
tions rapides en cas d'incendies
de forêt en été. Ces hélisurfaces
seront également exploitées

pour l'assistance des citoyens,
en saison hivernale, en cas de
fermeture de routes et des che-
mins de montagne par la neige.
Une enveloppe de 531 millions
de DA a été affectée à ce projet,
fortement salué par les habitants
des zones montagneuses, au vu
de son impact positif sur la pro-
tection de leurs régions des
incendies de forêt qui les guet-
tent chaque été. A. Y.

Blida

Lancement des travaux de réalisation de 5 hélisurfaces

Transfert de la station de voyageurs de Tazgait
vers la gare routière de Hammadia  

 La station de voyageurs de «Tazgait», du centre-ville de Chlef, sera transférée vers la gare routière de Hammadia, à
l'entrée-Ouest du chef-lieu de wilaya, suite à une décision des autorités locales, a-t-on appris, lundi, auprès des

services de la wilaya.
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Nouvel album de Karim Boughazi 

Par Abla Selles

S
orti récemment aux
éditions «Mechouer»,
ce nouvel album, riche
en créativité, offre aux

mélomanes, durant une quaran-
taine de minutes de bonne écou-
te, huit titres aux contenus
authentiques et aux formes

modernes, qui connaissent une
adhésion croissante du public
sur les plateformes digitales.

Fruit d'un travail de recherche
approfondi, «Taâbir» invite à une
randonnée onirique à travers de
belles variations rythmiques et
modales qui s'enchaînent sur les
tonalités du Sehli, Jarka, Raml El
Maya, Mezmoum , Aâraq, Mouel

et Sika, entre autres, savamment
rendues dans une orchestration
marquée par la densité des ins-
truments à cordes qui s'ouvre sur
d'autres sonorités et genres
musicaux aux intonations
modernes.

Ce nouvel opus à thèmes
représente une première expé-
rience dans le parcours artis-

tique de Karim Boughazi, dans la
mesure où il chante sur ses
propres textes et musiques, à
l'instar de la dernière pièce de
l'album, «Qouloulou yaâtef wi
hann», qui s'inscrit dans la conti-
nuité du Hawzi, et où l'artiste a
essayé d'écrire dans le style des
grands poètes du XVIe siècle.

«J'étais bien inspiré et j'ai utili-
sé le dialecte de l'époque et
donc le même niveau de langue,
avec des paroles aux signi-
fiances d'antan», explique le
ténor à la voix présente et étof-
fée.Autre chanson à dimension
anthropologique, écrite par
Karim Boughazi, «Yal el ghalia, ya
Tlemcen», qui passe en revue,
dans un lyrisme singulier, les
rues et les cités du nouveau
Tlemcen, constituant une suite
de la pièce «Ya dhaw aâyani» que
le grand poète Bensahla avait
écrite à l'époque, pour évoquer
les anciens quartiers de cette
belle ville millénaire de l'Ouest
algérien.

Dans un produit bien réfléchi
où l'artiste a largement pris le
temps de mûrir ses conceptions
poétiques et musicales, les
autres titres évoquent des
moments importants dans le par-
cours d'une vie, joyeux ou
mélancoliques, vécus dans la
solitude ou en groupe, abordant
les tourments et les usages
récurrents de la société, en lien
avec la tradition ancestrale.

Ainsi, dans les pièces «Ines»
et «Mâak enti», le chanteur 
s'abandonne au lyrisme roman-
tique dans un timbre vocal aux
intonations de crooner, et livre
les petits secrets du cœur, dans

ses joies et sa mélancolie, ten-
tant d'explorer l'instinct féminin et
le ressenti de deux êtres qui s'ai-
ment.

Les pièces «Sbah'koum bel-
kheir» et «Ya Mawtini» renvoient à
d'autres référents sociaux, rap-
pelant l'importance et le bien-être
de vivre parmi les siens, ainsi
que le patriotisme et la fierté
d'appartenir à ce grand pays
qu'est l'Algérie.

Comptant à son actif une
dizaine d'albums et un coffret de
quatre CD entièrement dédiés
aux différentes Nouba, Karim
Boughazi, fervent défenseur de
la chanson andalouse et algé-
rienne, tient, par sa persévéran-
ce et la qualité des produits qu'il
propose, une place prépondé-
rante dans le paysage culturel de
la chanson algérienne.        A. S.

 «Taâbir» (Expressions), une fusion musicale prolifique des écoles andalouses d'Alger et de Tlemcen, ouverte sur la
modernité, écrite, composée et interprétée par Karim Boughazi qui aborde, à travers une dizaine de titres, plusieurs

thématiques exprimant les joies et les tourments du poète à l'écoute des siens et de sa cité.

L' établissement public «Al
Djazaïri» pour la produc-
tion, la distribution et l'ex-

ploitation du film sur l'Emir
Abdelkader, déclare avoir réalisé
d'importantes avancées dans la
préparation du lancement de ce
grand projet cinématographique,
indiquent les responsables de
cette structure. Saadene Ayadi,
président-directeur général de
cet établissement créé par
décret présidentiel à la fin de
l'année 2021, a indiqué avoir
«entamé les préparatifs de lance-
ment de ce grand projet cinéma-
tographique relancé par le prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune», rele-
vant avoir «entrepris des
contacts sérieux avec de grands
réalisateurs, scénaristes et histo-
riens ayant travaillé sur cette
période». Dans ce cadre, l'éta-
blissement «Al Djazaïri» compte
organiser des ateliers pour une
bonne maîtrise des événements
de l'époque de l'Emir et sur la

reconstitution des conditions de
cette période. Saadene Ayadi a
souligné la nécessité de choisir
un grand réalisateur pour le film
sur l'Emir Abdelkader, pour pou-
voir assurer une large diffusion
en Algérie et à l'étranger, notant
que la majorité des films algé-
riens qui ont eu un succès local
et dans des festivals internatio-
naux «n'ont pas bénéficié d'une
distribution importante à l'étran-
ger». Une œuvre de cette impor-
tance nécessite, selon le P-DG
de l'établissement «Al Djazaïri»,
le respect des normes mon-
diales sur les plans de la «drama-
turgie, de la technique et de la
réalisation» pour faire connaître
cette illustre personnalité qui a
combattu le colonialisme fran-
çais pendant une quinzaine d'an-
nées et posé les bases de l'Etat
algérien moderne, tout en met-
tant en lumière le diplomate,
l'homme de foi, le penseur, le
poète, le mystique et l'humaniste
qu'il était.    Ce film devra montrer

au monde la «véritable image»
de l'Emir Abdelkader et non celle
«véhiculée dans les références
coloniales qui le présentent
comme une partie de l'histoire
française dépourvu de son statut
de résistant au colonialisme»,
omettant «les souffrances subies
par l'Emir, sa famille et ses
proches lors de sa détention en
France», souligne le journaliste
et scénariste Boukhalfa Amazit,
membre du conseil d'administra-
tion de l'établissement.

Il a également soulevé l'im-
portance que ce projet puisse
bénéficier de tous les moyens
financiers, techniques et
humains pour sa réussite, outre
du professionnalisme des
grands noms du cinéma mondial
dans la réalisation et le scénario
qui demande une parfaite
connaissance de la personnalité
de l'Emir et des conditions de vie
de cette époque.  Sur le plan de
la promotion, Boukhalfa Amazit
assure que l'établissement devra

«assurer la meilleure promotion
et diffusion pour cette œuvre».

Ce projet nécessite aussi «le
concours des compétences
algériennes» sur le plan tech-
nique et artistique, en plus du
«soutien financier» des opéra-
teurs économiques publics et
privés, indiquent les respon-
sables d'«Al Djazaïri» qui «comp-
tent commencer à sensibiliser les
entreprises pour participer à la
production du film».

Les responsables de cette
entreprise de production ont, par
ailleurs, indiqué que les revenus
de ce premier film devront «parti-
ciper au financement d'autres
œuvres, déclinées sur d'autres
supports» sur l'Emir Abdelkader
et encourager des «cinéastes
étrangers à tourner en Algérie»,
estimant que la réussite de ce
projet va aider à redynamiser l'in-
dustrie du cinéma algérien, un
secteur créateur d'emplois et de
richesse.

Maya R.

Film sur l'Emir Abdelkader

Intenses préparatifs
pour le lancement du projet 

Prolifique fusion des genres dans «Taâbir»

Patrimoine 
Pour la relance de la
fête du tapis de Kasr

Chellala à Tiaret
La Chambre de l'artisanat et
des métiers de la wilaya de
Tiaret compte relancer la fête
du tapis de Kasr Chellala qui
se tenait dans la ville éponyme,
a indiqué le directeur de cette
institution, Ali Bouhamid. En
coordination avec la Direction
locale du tourisme et de
l'artisanat, des contacts ont été
entrepris avec l'association
«Intisar de l'artisanat et des
traditions» et la Coopérative du
tapis de Kasr Chellala, toujours
actives dans le domaine de la
confection de tapis, dans le but
d'organiser cet événement
après une interruption de six
ans, a-t-il ajouté. Ce produit
traditionnel que certaines
artisanes sauvegardent chez
elles sera exposé, contribuant,
ainsi, à sa commercialisation à
leur profit après la baisse de la
demande sur le tapis local. Afin
de promouvoir cet événement
et lui donner une dimension
culturelle et touristique, la
Chambre de l'artisanat compte
s'appuyer sur les réseaux
sociaux en diffusant des flashs
qui présentent l'histoire de la
ville de Kasr Chellala et ses
atouts touristiques, ainsi que
les étapes de fabrication du
tapis pour attirer le plus grand
nombre de visiteurs, selon la
même source. Le tapis de Kasr
Chellala se caractérise par ses
couleurs et ses motifs, dont les
plus importants sont «la
chamassa», «la wasta» et «la
rose morte», des formes
géométriques qui ornent le
milieu du tapis. Concernant le
choix des couleurs de la laine,
certaines sont teintes par des
unités spécialisées et d'autres
sont préparées à l'intérieur des
foyers à l'aide de matières
naturelles comme le henné, le
thé et la menthe pour obtenir
les couleurs vives désirées. 

R. C.
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Par Mourad M.

L
es violences qui font
craindre un dérapage
incontrôlable ont lieu
dans la Zone Verte, un

secteur où siègent les institu-
tions gouvernementales et des
ambassades occidentales.

Après une fin de nuit relative-
ment calme, les violences ont
repris malgré un couvre-feu
d'une durée illimitée décrété
dans tout le pays, où les diffé-
rentes forces politiques ont été
appelées à la retenue par la
communauté internationale.

Depuis le matin, les tirs
d'armes automatiques et de
roquettes RPG résonnent dans
tout Baghdad en provenance de
la Zone Verte.

Les combats opposent les
Brigades de la paix, un groupe
armé aux ordres de Moqtada

Sadr, à l'armée et aux hommes
du Hachd al-Chaabi, ex-paramili-
taires pro-Iran intégrés aux
forces régulières. Un fait très
rare.

Selon un dernier bilan fourni
par une source médicale, au
moins 23 partisans de Moqtada
Sadr ont été tués par balle
depuis lundi et 380 personnes
blessées dans la Zone Verte.

Des funérailles ont été organi-
sées hier dans la ville sainte chii-
te de Najaf, au sud de Baghdad.

Les violences ont éclaté après
l'annonce surprise lundi par
Moqtada Sadr de son «retrait» de
la vie politique, dont il est pour-
tant un acteur incontournable.

Des milliers de ses partisans
ont aussitôt envahi le palais de la
République, où siège le Conseil
des ministres dans la Zone Verte,
malgré l'intervention des forces

de l'ordre qui ont utilisé des gaz
lacrymogènes.

Des témoins ont fait ensuite
état d'échanges de tirs aux
entrées de la Zone Verte entre
sadristes et partisans du Cadre
de coordination, alliance rivale
de Moqtada Sadr qui regroupe
des groupes pro-Iran dont celui
du Hachd al-Chaabi.

Ailleurs en Irak, des sadristes
ont envahi le siège du gouverno-
rat à Nassiriya (sud) et occupé le
siège du gouvernorat de
Babylone (centre) à Hilla.

Le Cadre de coordination a
condamné l'«attaque contre les
institutions de l'Etat» tout en
appelant au «dialogue».

Les Etats-Unis, pays influent
en Irak où ils déploient des sol-
dats, ont appelé au calme, l'ONU
et la France à la retenue.

L'Irak, pays riche en pétrole
mais accablé par une grave crise
économique et sociale, est plon-
gé dans l'impasse politique
depuis les élections législatives
d'octobre 2021 remportées par
Moqtada Sadr.

Les barons de la politique ne
parviennent toujours pas à s'ac-
corder sur le nom d'un nouveau
Premier ministre. Et l'Irak n'a
donc ni nouveau gouvernement
ni nouveau président depuis le
scrutin. Pour sortir de la crise,

Moqtada Sadr et le Cadre de
coordination s'accordent sur un
point : il faut de nouvelles élec-
tions. Mais si Moqtada Sadr
insiste pour dissoudre le
Parlement avant tout, ses rivaux
veulent d'abord la formation d'un
gouvernement.

Moqtada Sadr entretient des
relations en dents de scie avec
l'Iran chiite qui exerce une forte
influence chez son voisin irakien.
C'est là-bas qu'il vit la plupart du
temps, mais balance souvent
d'une ligne pro-iranienne à la
défense d'une position claire-
ment nationaliste.

Ces dernières semaines, le
leader chiite irakien n'a cessé de
faire monter les enchères car il
sait qu'il peut compter sur l'appui
d'une très large frange de la
communauté chiite, majoritaire
en Irak.

Depuis un mois, ses partisans
campent aux abords du
Parlement dans la Zone verte et

ont même bloqué brièvement
l'accès à la plus haute instance
judiciaire du pays à Baghdad.

Lundi, dans un nouveau
rebondissement, il a annoncé
son «retrait définitif» de la poli-
tique et la fermeture d'institutions
liées à sa famille.

Arrivé premier aux législatives
avec 73 sièges (sur 329) mais
incapable de former une majori-
té, il avait fait démissionner ses
députés en juin, affirmant vouloir
«réformer» le système et en finir
avec la «corruption».

«Dans la tradition sadriste, on
peut s'attendre à ce qu'il fasse
marche arrière», souligne à l'AFP
Hamzeh Hadad, chercheur invité
au Conseil européen pour les
relations internationales (ECFR).

Mais, «et c'est plus terrifiant,
on peut penser qu'il donne à ses
partisans le feu vert pour faire ce
qu'ils veulent, en disant qu'il ne
répond plus de leurs actions».

M. M.

Irak

L es efforts s'accentuaient
hier pour venir en aide aux
dizaines de millions de

Pakistanais affectés par les
pluies de mousson tombées
sans répit depuis juin, qui ont
submergé un tiers du pays et
causé la mort de plus de 1 100
personnes.

Plus de 10 milliards de dollars
seront nécessaires pour réparer
les dégâts et reconstruire les
infrastructures endommagées
par les inondations, a indiqué,
hier à l'AFP, le ministre de la
Planification et du
Développement, Ahsan Iqbal.

«Des dégâts massifs ont été
causés aux infrastructures, en
particulier dans les secteurs des
télécommunications, des routes,
de l'agriculture et des moyens de
subsistance», a-t-il souligné.

Ces pluies, «sans précédent
depuis 30 ans», selon le Premier
ministre, Shehbaz Sharif, ont
détruit ou gravement endomma-
gé plus d'un million d'habitations
et dévasté de larges pans de
terres agricoles essentielles à
l'économie du pays.

Les autorités et les organisa-
tions humanitaires éprouvent
des difficultés à accélérer l'ache-

minement de l'aide aux plus de
33 millions de personnes, soit un
Pakistanais sur sept, touchées
par les inondations.

La tâche est difficile, car les
flots ont emporté nombre de
routes et ponts, isolant totale-
ment certaines régions.

Dans le sud et l'ouest, il
n'existe presque plus d'endroit
sec et les déplacés doivent s'en-
tasser sur de grandes routes ou
des voies ferrées situées en hau-
teur pour échapper aux plaines
inondées.

Et dans les zones monta-
gneuses septentrionales, les
autorités tentent toujours d'at-
teindre des villages isolés, ce qui
pourrait encore alourdir le bilan
de 1 136 morts depuis le début
de la mousson en juin.

Les victimes errent comme
des spectres le long des rares
zones sèches pour chercher un
abri, de la nourriture et de l'eau
potable.

«Pour l'amour de Dieu, aidez-
nous», a plaidé Qadir, 35 ans, qui
campe désormais avec sa famil-
le près de Sukkur (sud), après
avoir marché pendant trois jours
pour arriver là. «Il ne reste plus
rien chez nous, nous avons juste

réussi à sauver nos vies».
Les responsables pakistanais

attribuent ces intempéries
dévastatrices au changement cli-
matique, affirmant que leur pays
subit les conséquences de pra-
tiques environnementales irres-
ponsables ailleurs dans le
monde. «Voir la dévastation sur
le terrain est vraiment ahuris-
sant», a déclaré lundi à l'AFP la
ministre du Changement clima-
tique, Sherry Rehman, évoquant
une «crise aux proportions inima-
ginables».

«Littéralement un tiers du
Pakistan est sous les eaux
actuellement, soit plus que lors
des inondations de 2010 quand
2 000 personnes avaient été
tuées et près d'un cinquième du
pays submergé par les pluies de
mousson», a-t-elle expliqué.

«Tout n'est qu'un grand océan,
il n'y a pas d'endroit sec d'où
pomper l'eau. C'est devenu une
crise aux proportions inimagi-
nables», a-t-elle ajouté.

La province du Sind (sud) est
un horizon sans fin d'eau et le
principal fleuve du pays, l'Indus,
alimenté par d'innombrables
cours d'eau venus du nord,
menace de sortir de son lit.

Les efforts s'accentuent pour venir en
aide aux victimes des inondations

Pakistan

Reprise des combats à Baghdad, 
au moins 23 morts

 Les combats entre les partisans du leader chiite Moqtada Sadr et
les forces de sécurité ont repris de plus belle hier dans la Zone Verte

à Baghdad, une escalade qui a fait au moins 23 morts sur fond
d'impasse politique en Irak.

D
e plus en plus de personnalités politiques, issues de
nombreux pays européens, n'hésitent plus à montrer
leur réticence face à l'emprise qu'a aujourd'hui la Cour
européenne des droits de l'Homme (CEDH) sur les

politiques de leurs pays. Qu'ils soient de droite ou de gauche, ils
ne craignent plus le stigma et assument désormais que certaines
décisions délivrées par cette institution européenne qui est tou-
jours plus intrusive dans les politiques décidées par des pays
pourtant souverains. La CEDH a ainsi condamné cette semaine la
France pour l'expulsion de deux Russes d'origine tchétchène,
dont le statut de réfugié avait été révoqué, face aux potentiels
risques de mauvais traitements encourus en Russie. Dans deux
affaires distinctes jugées conjointement, l'institution judiciaire du
Conseil de l'Europe considère que la France enfreint l'article 3 de
la Convention européenne des droits de l'Homme qui interdit la
torture et les traitements inhumains et dégradants. Le premier
requérant est un ressortissant russe d'origine tchétchène né en
1998 à Grozny, arrivé en France en 2004. Condamné en 2017 à
six ans de prison et à une interdiction définitive du territoire fran-
çais après la découverte d'une vidéo dans laquelle il prête allé-
geance à l'État islamique, son statut de réfugié lui est retiré. Il a
été expulsé en novembre 2020 et aurait été placé en détention en
Russie quelques jours après. «La protection offerte par l'article 3
de la Convention présente un caractère absolu. Il ne souffre nulle
dérogation, même en cas de danger public menaçant la vie de la
nation. Il en est de même y compris dans l'hypothèse, où comme
en l'espèce, le requérant a eu des liens avec une organisation ter-
roriste», a argumenté dans son arrêt la CEDH, soulignant que
malgré la perte de son statut, le requérant demeurait un réfugié.
Le second requérant, ressortissant russe d'origine tchétchène né
en 1981, s'est vu aussi retirer son statut de réfugié et une mesure
d'expulsion a été prise à son encontre après deux séjours en
Russie au cours desquels il n'a pas eu de problème. Mais la
CEDH a considéré qu'en cas d'expulsion, «il serait exposé à un
risque réel de traitements en violation avec l'article 3 de la conven-
tion». Dans les deux affaires, la CEDH n'a alloué aucune indemni-
té pour dommage moral, estimant que le constat de violation
constituait une «satisfaction équitable suffisante». Et si l'on se
doute que les requérants sont satisfaits de ce jugement, qu'en
est-il est alors des pays qui se voient obligés de garder en leur
sein des individus se réclamant d'une organisation mortifère dont
les horreurs ont été ces dernières années largement documen-
tées. C'est sans surprise, d'ailleurs, que partout sur le Vieux
Continent des mouvements politiques, de droite comme de
gauche, aux relents antieuropéens, rencontrent un écho de plus
en plus important parmi les populations européennes excédées
de devoir se plier aux caprices de fonctionnaires qu'ils n'ont
jamais élus et qui leur imposent malgré tout leurs lois. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Révocation
Commentaire 
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Par Mahfoud M.

L'
EN a battu son homo-
logue des Emirats
arabes unis sur le
score de trois buts

nets, lundi soir au stade du Pôle
sportif «Abdelkrim-Kerroum» de
Sig (Mascara). La première mi-
temps de ce match a débuté sur
les chapeaux de roue entre les
deux équipes, avant que
Mohamed Abdelmoujib ne sur-
prenne la défense de l'équipe
des Emirats arabes unis d'un
beau but à la 11e minute, après
une passe de Fethi Kessassi. 

Le même joueur a ajouté un
second but à la 33e minute, après
une passe de l'attaquant
Mouslim Anatof. La deuxième
étape du match a vu un troisiè-
me but de l'attaquant Mouslim
Anatof (85e minute), après sa
pénétration dans la zone d'opé-
rations. 

La deuxième mi-temps a éga-
lement été marquée par le réveil
des joueurs émiratis qui ont
tenté d'atteindre le but des Verts,
à l'image d'un tir puissant de
Mohamed Jumaa Abdullah
Darwish Al-Mansoori à la deuxiè-
me minute du temps additionnel,
brillamment bloqué par le gar-
dien Mastias Hammache. Les
Verts ont pris connaissance, tard
dans la soirée, de l'identité de
leur prochain adversaire aux
quarts de finale. Il s'agit de la
Tunisie qui a terminé deuxième
du groupe B, coiffant au poteau
la Lybie grâce au système des
cartons jaunes et le fair-play.  Le
match qui se jouera le 1er sep-
tembre prochain au stade d'Oran
sera une sorte de revanche sur-
tout pour les Verts qui avaient été
surpris par ce même adversaire
lors de la Coupe de l'UNAF qui
l'avait battu sur le score de (3/0).
Le coach national, Arezki
Remane, qui s'est dit fier de ses

poulains qui ont arraché de
haute lutte la qualification aux
quarts de finale après avoir
empoché neuf points en trois
matchs, souhaite aller le plus loin
possible et  tenter de gagner un
autre tour en se qualifiant au der-
nier carré. «La mission sera très
difficile face à la Tunisie qui nous
avait battu en Coupe de l'UNAF,
mais les Tunisiens nous nous
étaient pas supérieurs et ils ont
gagné grâce à des balles arrê-
tées», a affirmé Remane qui sou-
haite que ses joueurs fassent
très attention cette fois-ci. Même
s'il espère aller loin dans cette
compétition arabe, le coach de
la sélection U 17 n'oublie pas
que le plus important est de bien
préparer la prochaine Coupe
d'Afrique où il sera question d'at-
teindre au moins les demi-finales
pour décrocher le billet pour le
Mondial de cette catégorie qui se
déroulera au Pérou. 

M. M.  

Coupe arabe de football des U17 

Les «Verts» rencontreront
la Tunisie en quarts 

n L'équipe nationale de football a décroché sa troisième victoire lors
de la phase des poules du groupe A de la Coupe arabe des U17, ce
qui lui permet de terminer première de ce groupe et lui donne un

avantage concernant son prochain adversaire lors des quarts de finale
de cette compétition arabe. 
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Ligue 2 (Centre-Ouest) 

Séparation à l'amiable entre le CRT 
et l'entraîneur Laoufi

Le CR Temouchent et l'entraîneur Salem Laoufi ont procédé à une
séparation à l'amiable à deux semaines du coup d'envoi du cham-
pionnat de Ligue 2 algérienne de football, a-t-on appris, hier,  du club
de l'Ouest du pays. La direction du CRT n'a toutefois pas précisé les
raisons de cette séparation intervenue environ un mois après la
nomination de l'ancien coach de l'ASM Oran à la tête de la barre
technique de son équipe. La même direction a publié, en milieu de
semaine passée, un communiqué dans lequel elle a affiché son
mécontentement du rendement de ses joueurs lors des matchs ami-
caux disputés sous la houlette de Salem Laoufi au cours de l'actuel-
le période de préparation d'intersaison. Depuis, les spéculations sont
allées bon train autour de l'avenir du technicien oranais avec le club,
avant qu'il ne finisse par quitter le navire. Outre l'entraîneur Laoufi, le
CRT s'est passé également des services de son nouveau joueur,
Amine Benboulaid, quelques jours après avoir rejoint le club.
Benboulaid s'est engagé lundi avec le voisin l'ASM Oran, soit le troi-
sième club où il a signé cet été après avoir fait de même avec le MC
Oran puis le CRT, avant que ce milieu de terrain, qui a évolué la sai-
son passée à l'ES Sétif (Ligue 1), ne voit ses deux contrats résiliés.
Le CRT, qui a raté de peu l'accession parmi l'élite lors des deux pré-
cédents exercices, devrait désigner «dans les prochaines heures» un
nouvel entraîneur pour succéder à Salem Laoufi, assure-t-on de
même source. 

Les Algériens souhaitent prendre
leur revanche sur la Tunisie

La pelouse du stade de foot-
ball de 40 000 places du nou-
veau complexe sportif d'Oran
Miloud-Hadefi sera prête pour
accueillir, fin septembre, les
deux matchs amicaux au menu
de la sélection algérienne A, a
indiqué le premier responsable
de la Direction locale de la jeu-
nesse et des sports. La pelouse
dudit stade subit actuellement
des travaux de rénovation dont
l'état d'avancement est estimé à
80 %, a assuré Yacine Siefi, éga-
lement directeur général par
intérim du complexe sportif
Miloud-Hadefi. «C'est une opéra-
tion ordinaire qui se fait à l'issue
de chaque fin de saison pour
assurer la régénération de l'her-
be de la pelouse. Au rythme
actuel des travaux en question, la
pelouse sera prête d'ici une
semaine», a-t-il encore déclaré.
La Fédération algérienne de
football (FAF) a annoncé derniè-

rement la programmation au
stade d'Oran de deux rencontres
amicales de la sélection algé-
rienne face à la Guinée et au
Nigeria les 23 et 27 septembre
prochain. 

Ces deux matchs viennent
compenser le report de la troisiè-
me et quatrième journée des éli-
minatoires de la Coupe d'Afrique
des nations (CAN-2023) en Côte
d'Ivoire, décalée elle aussi à l'an
2024. Ce sera la première fois
que l'équipe nationale se produi-
ra sur la pelouse du nouveau
stade d'Oran qui avait accueilli, il
y a un peu plus d'une année, un
match amical ayant opposé la
sélection nationale A face au
Libéria (5-1). Ce fut d'ailleurs la
seule rencontre jouée dans cette
infrastructure avant son inaugu-
ration officielle lors de la 19e édi-
tion des Jeux méditerranéens
(JM) abritée par Oran (26 juin-6
juillet 2022).   

Nouveau stade d'Oran

La pelouse sera prête pour les deux
matchs amicaux de l'EN

Une sélection nationale
d'aviron, composée de quatre
athlètes dont une fille, repré-
sentera l'Algérie aux prochains
Championnats du monde
seniors de la discipline, prévus
du 18 au 25 septembre à
Racice, en République
tchèque, a indiqué, hier, la
Fédération algérienne des
sociétés d'aviron et de canoë
kayak (FASACK) sur sa page
Facebook. 

Il s'agit des rameurs Sid Ali
Boudina (Skiff homme/poids
léger), Nihed Benchadli (Skiff
femme/poids léger), Mohamed
Djouimai et Bilal Belhadj Boucif
(Double hommes/poids léger).
En vue de ce rendez-vous
mondial, le groupe encadré par
l'entraîneur national, Riad
Garidi, devait achever hier, au
niveau de la base nautique du
barrage de Beni Haroun à Mila,
un stage entamé le 20 août,
avec la participation également
de vingt-deux autres athlètes
entre seniors et U23, dont dix
filles, pour en sélectionner les
meilleures qui intégreront

l'équipe nationale appelée à
prendre part à d'importantes
échéances internationales.
Intervenant au micro de la
FASACK sur Facebook, l'entraî-
neur national d'aviron, Riad
Garidi, a expliqué l'objectif
attendu de ce stage qui a pris
fin hier. 

Aviron (Mondial-2022)

L'Algérie participera avec quatre athlètes

L a Commission de discipline de la
Ligue de football professionnel
(CD/LFP) a annoncé, lundi soir, avoir

convoqué les secrétaires généraux de la JS
Saoura et du MC Alger pour sa prochaine
séance, prévue le 5 septembre prochain,
dans la perspective d'éclaircir ce qui s'est
passé à Béchar samedi dernier, lors du
match entre les deux clubs, pour le compte
de la première journée de Ligue 1, et qui fut
remporté par la JSS (2-0). Ce chaud duel,
entre deux grosses cylindrées de la Ligue 1,
considéré en effet comme un des principaux
chocs de cette première journée, a été

émaillé de fâcheux incidents, particulière-
ment en dehors du stade du 20-Août-1955,
où différentes vidéos ayant circulé sur les
réseaux sociaux ont montré des échauffou-
rées entre supporters. Certes, la CD de la
LFP s'est déjà réunie lundi, mais a évité de
trancher dans cette affaire, préférant laisser
le dossier ouvert en attendant un complé-
ment d'informations. Les rares sanctions pro-
noncées à l'issue de cette première séance
ont été des amendes de différents montants,
dont les plus importantes ont été infligées au
HB Chelghoum-Laïd, à la JS Kabylie et à
l'USM Alger. En effet, l'HBCL a écopé de 

200 000 DA pour absence de l'entraîneur en
chef sur le terrain, lors de la lourde défaite 
(4-1) chez le CR Belouizdad, alors que la
JSK a écopé de 100 000 DA pour une violen-
te bagarre dans les tribunes, lors de la défai-
te de son équipe (1-0) chez l'ASO Chlef. Pour
leur part, les Rouge et Noir se sont vu infliger
une amende de 100 000 DA et une première
mise en garde pour utilisation de fumigènes
dans les tribunes et jets de projectiles dans
le stade de Dar El Beïda, lors de la victoire de
leur équipe (1-0) contre le MC El Bayadh,
également pour le compte de la première
journée de la nouvelle saison 2022-2023. 

Affaire JSS - MCA 

Les SG des deux clubs convoqués pour 
la séance du 5 septembre 



LA BRIGADE territoriale de la
Gendarmerie nationale de
Semmar (Alger) a récupéré, en
un temps record, un bus volé
sous la menace d’une arme
blanche, a indiqué, hier, un com-
muniqué du commandement de
la Gendarmerie nationale. Suite
au signalement, via le numéro
vert 1055, de l’agression à l’ar-
me blanche d’une personne et
du vol de son bus par deux
inconnus, dimanche matin dans
un quartier de la commune de
Gué de Constantine, les élé-
ments de la Brigade territoriale
de la Gendarmerie nationale, ter-
ritorialement compétente, sont
intervenus, réussissant après
quelques heures d’enquête à
identifier les deux suspects et à
localiser le bus dans un quartier
de la commune de Meftah, dans
la wilaya de Blida. Après achève-
ment des procédures légales, le
bus a été récupéré et remis à
son propriétaire le jour même de
son vol, selon la même source.

Le Commandement de la
Gendarmerie nationale a rappelé
que 24 véhicules (voitures et
camions) volés dans la wilaya
d’Alger avaient été récupérés
ces six derniers mois. Certains
véhicules ont été retrouvés dans
les wilayas limitrophes, selon la
même source. Par ailleurs, dans
le cadre des efforts visant à
réduire le nombre d’accidents
de la route, les unités de la
Gendarmerie nationale poursui-
vent leur campagne de sensibili-
sation auprès des conducteurs
de tous types de véhicules,
notamment les motos et les véhi-
cules de transport de voyageurs
et de marchandises, en cette
période qui connaît une aug-
mentation significative de la cir-
culation et du trafic routier, a
ajouté le communiqué, faisant
état d’un recul du nombre d’ac-
cidents enregistrés en juin et
juillet 2022 par rapport à la
même période de 2021.

M. M.
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Par H. Cherfa

«L’enquête menée à la
suite d’une plainte
déposée par un homme

de 37 ans, natif de Béjaïa, por-
tant sur le vol d’un moteur d’em-
barcation de marque DT9.9
SUZUKI, a donné lieu à l’inter-
pellation des auteurs du vol dont
l’âge varie entre 20 et 34 ans,
originaires de Béjaïa», indique la
cellule de communication du
groupement de la Gendarmerie

nationale de la wilaya de Béjaïa.
Et d‘ajouter : «La perquisition
des domiciles des mis en cause
a permis aux enquêteurs de sai-
sir également un GPS et deux
morceaux de drogue». Les pré-
venus ont été présentés devant
le procureur de la République
près le tribunal de Béjaïa et mis
aux arrêts. Par ailleurs, une pel-
leteuse a été saisie le 21 du
mois courant par les éléments
de la gendarmerie au lieu-dit
Laâziv, village Taourirt Larbaâ,

commune d’Oued-Ghir. «La pel-
leteuse, conduite par un homme
âgé de 32 ans, natif de Béjaïa, a
été saisie pendant des travaux
de terrassement sans autorisa-
tion d’un lopin de terre apparte-
nant à un homme de 38 ans»,
selon la cellule de communica-
tion du groupement de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Béjaïa. L’engin saisi a
été mis en fourrière et l’affaire
transmise à la justice.

H. C.

Vol d'un moteur d'embarcation à Béjaïa

Trois malfaiteurs arrêtés 
par la gendarmerie à Toudja  
 Trois malfaiteurs, auteurs du vol d'un moteur de barque, ont été arrêtés
la semaine dernière par les services de la gendarmerie de Béjaïa. Les faits

ont été enregistrés le 24 août à Toudja. Lors de cette opération, les
gendarmes ont saisi un GPS et une quantité de drogue.

Accidents de la route

CINQUANTE-ET-UNE per-
sonnes ont trouvé la mort et 
1 785 autres ont été blessées
dans des accidents de la circula-
tion survenus sur plusieurs tron-
çons routiers à travers le territoi-
re national durant la semaine du
21 au 27 août courant, selon un
bilan établi, hier, par les services
de la Protection civile. Le bilan le
plus lourd a été enregistré au
niveau de la wilaya d’Ain Defla,
avec 6 personnes décédées sur
les lieux des accidents et 41

autres blessées, suite à 26 acci-
dents de la route. En outre, les
mêmes secours ont procédé à
l’extinction de 1 796 incendies
urbains, industriels et autres, les
plus importants ayant été enre-
gistrés au niveau des wilayas
d’Alger (337 incendies), Blida
(96) et Oran (55). A noter, enfin,
des opérations diverses des uni-
tés de la Protection civile, dont 
4 452 ayant permis le sauvetage
de 428 personnes en danger. 

R. N.

51 décès et 1 785 blessés 
en une semaine  

Sétif

Un total de 50 locaux commer-
ciaux (des boucheries entre

autres) a été ravagé par un
incendie, survenu dans la nuit de
lundi à mardi au marché couvert
sis au centre-ville de Sétif, a-t-on
appris, hier, auprès des services
de la Direction de la Protection
civile (DPC). Trois équipes d’in-
tervention relevant de ce corps
constitué étaient sur les lieux,
lundi soir vers 23h00, pour cir-
conscrire les flammes, a précisé
à l’APS le chargé de l’information
et de la communication de la
DPC, le capitaine Ahmed
Laâmamra, soulignant que l’opé-
ration d’extinction des feux a
duré jusqu’à trois heures du
matin. La même source a précisé
que l’incendie n’a causé aucune
perte humaine, à l’exception d’un

agent de la Protection civile qui a
été blessé au dos. Ce dernier, a-
t-on encore ajouté, a été achemi-
né vers l’hôpital et se trouve
actuellement sous contrôle médi-
cal. Pas moins de 70 éléments
de la Protection civile, tous
grades confondus, ainsi que 18
camions d’intervention et 3
ambulances, ont été réservés à
l’extinction de cet incendie sous
la supervision du directeur de
wilaya du même corps, le colonel
Mohamed Baâtchia et en présen-
ce du chef de l’exécutif local,
Kamal Abla, et les services de 
l’unité locale de l’Algérienne des
eaux, de la Société algérienne de
distribution de l’électricité et du
gaz entre autres, a-t-on noté.
L’opération de surveillance de
l’endroit s’est poursuivie, a révé-

lé le capitaine Laâmamra, qui a
déclaré que le déclenchement
de l’incendie était dû, selon le
gardien du marché, à un court
circuit. Pour rappel, les flammes
s’étaient propagées jusqu’au
plafond du marché pour toucher
également d’autres locaux com-
merciaux. A signaler que le mar-
ché couvert du centre-ville de
Sétif occupe 2 700 mètres carrés
et comprend environ 120 locaux
de vente de viande, légumes,
fruits, produits alimentaires, ainsi
que des vêtements et chaus-
sures. Une enquête a été ouverte
par les services de sécurité terri-
torialement compétents afin de
déterminer les causes exactes
du déclenchement de cet incen-
die. 

Samy L

Un incendie ravage 50 locaux commerciaux 
au marché couvert du centre-ville 

Gué de Constantine

Un bus, volé sous la menace, 
récupéré en un temps record  

LES SERVICES de la sûreté
de wilaya d’Alger, représentés
par la Brigade mobile de la poli-
ce judiciaire (BMPJ) de Bab
Ezzouar (sûreté de la circons-
cription administrative de Dar El
Beïda), ont démantelé un grou-
pe criminel organisé et saisi 746
comprimés psychotropes, des
armes blanches et une somme
d’argent, indique, hier, un com-
muniqué du corps constitué.

Les services de la sûreté de
wilaya d’Alger, représentés par
la BMPJ de Bab Ezzouar (sûreté
de la circonscription administra-
tive de Dar El Beïda), ont traité
une affaire de possession, trans-
port, stockage et trafic de sub-
stances psychotropes, dans le
cadre d’une bande criminelle
organisée, a précisé la même
source, relevant que l’affaire en
question s’était soldée par l’ar-
restation de deux individus et la
saisie de 746 comprimés  psy-

chotropes. L’affaire fait suite à
des informations faisant état
d’une personne suspectée 
d’être versée dans le trafic de
comprimés psychotropes. Un
plan a été mis sur pied en coor-
dination avec le parquet territo-
rialement compétent, lequel a
permis l’arrestation du suspect
en possession d’un sac plas-
tique contenant (150) compri-
més psychotropes. La perquisi-
tion du domicile, sur mandat du
parquet, a permis la saisie de
(596) comprimés psychotropes,
deux armes blanches prohibées,
un sac à main en cuir et un mon-
tant de 390 000 DA, et l’arresta-
tion du fournisseur.  

Après parachèvement des
procédures légales en vigueur,
les deux mis en cause ont été
présentés devant les instances
judiciaires territorialement com-
pétentes. 

F. O.

Trafic de drogue 

746 comprimés psychotropes saisis et
deux personnes arrêtées à Bab Ezzouar  


